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* VINCENT CESPEDES est un philosophe et
un écrivain français. Analyste de la nouvelle
jeunesse et intervenant régulièrement dans
les débats de société, sa philosophie se
présente surtout comme un néo-vitalisme
humaniste, reliant l'intime et le politique,
où les notions de mélange humain,
d'effectif et d'affectif, d'onde de choc 
et d’onde de charme  forment une grille 
de lecture dynamique des relations
interpersonnelles (amour, bonheur,
sexisme...) des institutions (orthographe,
« encouplement « , aliénation...) 
de l'entreprise, de la création de sens, de la
société et de la philosophie elle-même – 
la puissance autocritique d'une civilisation.

alors synonymes, c’est une forme de vita-
lisme. Ce qui fonde l’identité c’est l’af-
fect. Ce qui fait que je me mélange aux
autres, c’est l’émotion en commun
partagée. Entre deux identités il y a
d’abord de l’affect qui circule. La raison
ne s’oppose pas à l’affect chez moi. C’est
de même l’affect qui fait qu’on parle. On
communique pour digérer ce qu’on vit et
non pour transmettre une information.
Le film Seul au Monde l’illustre bien,
Robinson, n’en pouvant plus d’affronter
la solitude extrême dans laquelle il est
plongé, humanise son ballon de volet
« Wilson» et lui parle pendant quatre ans.
Il « télécharge » son émotion dans ce
ballon de volley. Et quand Wilson, depuis
son radeau de fortune, tombe à l’eau, il
n’hésite pas à sauter pour tenter de le
sauver et semble perdre à ce moment
l’être le plus cher. Ce besoin vital de
communiquer est rendu de manière très
crédible dans plusieurs séquences. 
La plus grande aliénation de nos jours
c’est l’imaginaire. On imagine là où on
nous dit d’imaginer. Se dire blanc, le débat
sur la couleur de peau... tout cela est de
l’imaginaire. On fait trop confiance aux
mots, on les « fétichise » et on y croit.
On est conditionné par cet imaginaire
alors qu’il faudrait se le réapproprier.
Pourtant l’identité c’est croire sans y
croire. L’ambigüité de l’enfant le montre
bien. Dans la cour de l’école et quand il
joue en projetant un tigre dans la
montagne, il y croit sans y croire. C’est
cette ambivalence là vers laquelle il
faudrait tendre pour l’identité. Il faut
remettre du jeu, du leste, de l’alchimie.

•Un autre de vos ouvrages est consacré large-
ment à Mai 68. Quelle perception avez-vous de
ce moment, disons exceptionnel et novateur, dans
l’histoire récente ? Quelle pente, selon vous,
devrait épouser la politique pour jouer pleine-
ment et authentiquement son rôle ?
V. C. : Je constate que la politique manque
d’imaginaire. Tous les slogans sont pour-
tant liés à l’imagination : Désirs d’avenir,
Tout est possible... Mais dans les discours
il n’y a pas plus de vision que d’utopie.
L’affect n’est pas présent, alors que nous
en avons besoin pour mobiliser ; dans
tous les grands hommes et mouvements
politiques il y a avait de l’utopie, une
vision. La résistance était une utopie : on
va un jour sortir de l’occupation, elle va
se terminer ! Entourés de nazis, il faut
être utopiques. La politique, selon moi,
doit dire et penser le Monde d’après. Dans
20 ans il se passera ça. Alors que nous
n’avons aujourd’hui aucune perspective.
Nous ne faisons bien souvent que

condamner, le chômage etc. alors qu’il
faudrait plutôt dire : tel sera le Monde de
vos petits-enfants. C’est ce qu’a réussi
Obama. En utilisant un imaginaire très
réel. Le bouddhisme dans son versant
occidental, le yoga, la psychanalyse... ont
d’autre part développé et maintenu ce
« réalise ou regarde toi déjà toi-même ! ».
Le courant « psy » depuis 1973 a en un
sens tué la politique. En 1968, on ne se
posait pas la question de « papa-maman »
pour caricaturer, on était là pour parler
de l’écologie, des ouvriers, de savoir
comment on va changer le Monde. Ils
étaient dans l’imagination au pouvoir. 
Des débats où les ouvriers parlaient aux
étudiants et se demandaient : qu’est-ce
qu’on fait demain ? On arrête les
machines et on réfléchit : qu’est-ce qu’on
veut ? Où on va ? Un capitalisme effréné
dans sa forme actuelle ou future, est-ce
ce que nous voulons ? Ces gens étaient
pris dans une explosion philosophique
où on repense la civilisation. Et quand la
civilisation se pense elle-même, c’est de
la philosophie. En ce sens Mai 68 est un
fait philosophique majeur et ils ne sont
pas nombreux. Cela a été également une
énergie métaphysique, spirituelle et poli-
tique sans égal.  
Mai 68 a par ailleurs réalisé que la démo-
cratie vivante se joue dans les micro-
désobéissances, mises bout à bout elles
nous permettent instantanément de
refaire le Monde et de vérifier où j’en-
gage ma liberté. Tout cela a été dévoyé
quand on est revenu par la suite aux
préoccupations exclusives et mondaines
de son petit nombril, imputables à
quarante ans de dictature « psy », de
change-toi toi-même avant de changer
le Monde, de réactions à 68, le divan a
ainsi absorbé la rue. Ils ont étouffé la
révolution et l’intelligence collectives
dans l’auto-psychologique. n
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et en transformation permanente. C’est
la métaphore d’un frayage continu de la
matière avec elle-même. Comme une
dialectique étendue et radicale qui touche
l’identité. Henri Lefebvre est un maître
en la matière. Il a été déterminant dans
mon livre sur 68. Je crois à ce titre que
la révolution et la philosophie sont la
même chose. Il ne peut y avoir de révo-
lution sans révolution philosophique.
Toute révolution est l’actualisation d’une
philosophie, l’événement philosophique.
La révolution purement ou strictement
politique ne marche pas. Je dois viser un
objet. C’est valable pour l’utopie. L’idée
que je crée l’objet dans l’acte même de
comprendre, la « transduction », je pense
un objet et je le pose comme existant
pour le comprendre. Comme un objet
extérieur du Monde. Je suis familier de
ces philosophes qui pensaient que dans
une flamme de chandelle il y a le monde
qui se reconstitue. C’est une forme de
dialectique quantique appliquée à l’iden-
tité. Ce qui ringardise les débats actuels
sur la diversité. Même si je comprends
que ce soit une réaction par rapport à
une violence et des discriminations bien
réelles. On ne saurait selon moi se figer
ou se « totémiser » dans un mot. Quand
on dit je suis, c’est toujours je deviens.
Sauf pour Descartes pour qui le néant
n’a pas de propriétés. Toutes les institu-
tions « totémisées » éclatent ici. Le « je
suis » identitaire n’est qu’une réduction
sémantique. Je me sens par exemple très
noir, de la même manière que quand je
me trouve dans les pays arabes je me
sens maghrébin. C’est un autre rapport
à l’altérité que je pose et qui redéfinit le
questionnement. Tout autre s’impose
dans une altérité et une « mêmeté » maxi-
males, étant entendu que l’autre peut
aussi faire entrer en lui les mêmes ingré-
dients que moi. Il y a donc toujours du
« jeu ». Le moi-même n’existe pas, s’il y
a un autre dans moi-même c’est que je
suis un peu l’autre. Notre micro-rencontre
fait par exemple que vous allez habiter
peut-être mes pensées, mes rêves, je me
reconnais en vous. On se « rentre dedans
» en quelque sorte. Mais je n’abandonne
pas comme d’autres le concept d’iden-
tité car il y a une identité pour moi dans
la mesure où il y a du langage et que je
dois pouvoir dire « je ». La linguistique
est importante, la responsabilité est aussi
de pouvoir dire « c’est moi ». Mais je mets
de l’ironie dans l’identité, le « je » est un
je(u). Un « je » toujours en train d’être
autre. Une essence est linguistique pour
moi. Ce n’est ni l’existence ni l’action qui
me déterminent. La vie et l’affect sont
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HISTOIRE

ENTRETIEN AVEC SAMIR AMIN,
économiste franco-égyptien. 
Son œuvre aborde les questions
d’émancipation, de l’internationa-
lisme et de la voie vers le 
socialisme sans jamais figer 
sa pensée dans un produit définitif. 
Parmi ses ouvrages :
Le développement inégal, 
Ed. de Minuit, 1973. 
L'Éveil du Sud, Le Temps 
des cerises, 2008.
La loi de la valeur mondialisée, 
Le Temps des cerises, 2011.

•Le monde arabe est traversé, depuis janvier,
par un mouvement social puissant. Assiste-t-on
à la seconde vague des luttes pour l'émancipa-
tion, celle que vous appelez de vos vœux dans
vos ouvrages les plus récents ? 
Samir Amin : En 2009, quand j’écris « Sur
la crise », cette seconde vague avait
commencé, en Amérique latine et au Népal,
mais elle n'avait pas encore touché d'au-
tres régions du monde. Voilà que le vent
souffle sur le monde arabe. Oui c'est bien
la deuxième vague des luttes pour l'éman-
cipation. Mon analyse de 2009 n'était pas
erronée : le capitalisme des monopoles
généralisés, nouvelle étape du capitalisme
sénile, devait se solder par une révolte
généralisée des pays de la périphérie, c'est
à dire de la majorité du monde. Mao disait
« Le Tiers Monde c'est la zone des
tempêtes » : le capitalisme ne peut pas
répondre aux problèmes fondamentaux
auxquels se heurtent ces pays. La révolte
couve en permanence et éclate parfois …
Mais les tempêtes ne sont pas la révolution
et surtout pas la Révolution comme on l'avait
imaginé dans la tradition du marxisme histo-
rique : dirigée par une « avant garde », avec
un bloc de classe populaire solidaire et un
programme précis d'alternative. C'est plutôt
de manière chaotique et avec toutes les
contradictions que cela suppose. On le voit
particulièrement en Égypte. 
A l'heure actuelle en Égypte il y a une vague
de lutte populaire pour une démocratie
authentique, c'est à dire non réduite au
pluripartisme mais une démocratie dans
l'organisation de la vie économique et
sociale. Une démocratie dans la vie quoti-
dienne. Il y a des revendications très
précises. Des revendications économiques,
pour les salaires, des revendications
sociales, la santé pour tous, l'école gratuite,
le logement. 

La dimension anti-impérialiste du mouve-
ment populaire est aussi très forte, c'est
ce que craignent par dessus tout les puis-
sances impérialistes. Ce ne sont pas des
révolutions démocratiques pro-occiden-
tales comme les fausses révolutions jaunes
oranges ou vertes de l'Europe de l'Est. Il y
a un refus de l'insertion dans le contrôle
militaire de la planète par les États-Unis,
l'OTAN et quelques autres. Un refus du
soutien tacite au programme d'expansion
coloniale d'Israël dans les territoires
occupés. 
C'est un mouvement démocratique, anti-
impérialiste et social donc… mais pas néces-
sairement socialiste. Ce bloc populaire se
constitue hors des sentiers battus de notre
tradition, avec une multiplicité d’organisa-
tions, de partis, de syndicats et le réseau des
« comités populaires » de tous les quartiers.
Face à ce bloc populaire il y a le bloc réac-
tionnaire, très cohérent lui, avec des appuis
extérieurs très clairs. Ce sont les États-
Unis, et l'Europe qui suit derrière, les pays
du Golfe et Israël dont la politique d'ex-
pansion dans les territoires occupés ne
peut tenir que si elle est entourée de
régimes policiers incapables de soutenir
le peuple palestinien. 
Dans ce bloc il y d'abord les classes capi-
talistes urbaines, corrompues et subor-
données au capitalisme américain et euro-
péen. Mais il y a aussi les paysans riches,
issus des réformes agraires de Nasser. Ils
représentent 30 % de la paysannerie. C'est
la base objective des mouvements isla-
mistes, notamment des Frères Musulmans. 

•Le « bloc populaire » est-il suffisamment armé
– théoriquement et socialement – pour résister
à la réaction ?
S. A. : Je suis optimiste sur le long terme,
mais je ne veux pas être béat et naïf. Les

« Être Communiste c’est 
Le Tiers Monde c'est la zone des tempêtes » : le capitalisme ne peut pas
répondre aux problèmes fondamentaux auxquels se heurtent ces pays. La
révolte couve en permanence et éclate parfois… 
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comités populaires des quartiers ont une
importante capacité de mobilisation : ils
rassemblent plusieurs centaines de milliers
de manifestants sur le boulevard El-tahrir
chaque vendredi. Mais ils sont très faibles
dans leur analyse, ils savent ce qu'ils ne
veulent pas mais ils ne savent pas quelles
alternatives avancer. Les islamistes savent
jouer sur ces faiblesses, car le discours reli-
gieux moralisant peut paraître satisfaisant. 

•Dans votre œuvre, la question agraire tient
une place centrale. Vous expliquez que le capita-
lisme n'a rien à offrir d'autre aux paysans 
africains qu'un humanitarisme intéressé. Face à
cette situation, on a l'impression qu'aucune 
alternative politique et sociale n'émerge
aujourd'hui en Afrique de l'ouest… 
S. A. : Je n'ai pas une vision aussi pessi-
miste. Dans plusieurs pays, le processus
d'expropriation des paysans s'accélère.
Une résistance s'organise, il s'agit de mouve-
ments paysans organisés qui ne sont plus
négligeables dans l'éventail politique,
comme au Sénégal par exemple. Ce qui
manque toujours c'est un bloc historique
qui se constitue avec les classes populaires
urbaines et une partie des classes
moyennes. 
Mais d'autres pays, comme la Côte d'Ivoire
sont restés en dehors de ce mouvement.
Toute la période d'Houphouët-Boigny et
de ses successeurs a été celle de la dépo-
litisation, associée à une croissance écono-
mique importante, relativement partagée
même avec les immigrés. Cette dépoliti-
sation peut expliquer la dérive ethnique
d'aujourd'hui, en Côte d'Ivoire ; une dérive
que Ouatara a manipulée comme Gbagbo.
Le pays est coincé dans un conflit qui n'a
pas de sens et qui risque de se poursuivre
quelle que soit l'issue concernant les diffé-
rents leaders politiques. 

•Les pays émergents, la Chine en particulier, entre-
tiennent des relations économiques de plus en plus
étroites avec l'Afrique. Doit-on parler d'un nouvel
impérialisme ou est-ce l'occasion de sortir du tête
à tête avec les anciennes puissances coloniales ?
S. A. : Il n'y a pas d'autre impérialisme que
celui de la triade (Etats-Unis, Europe, Japon).
Ni la Chine, ni l'Inde, ni le Brésil ne sont des
puissances impérialistes. C'est de la déma-
gogie de dire cela. Ce qui ne veut pas dire

que ce soit des pays dont la politique exté-
rieure est magnifique et indiscutable. 
Les occidentaux viennent en Afrique, ils
imposent comme conditions la capitulation
intégrale, la politique de la porte ouverte,
la libéralisation économique. Les chinois
disent «  Nous voulons du pétrole, quelles
sont vos conditions ?  ». Cela ouvre de
nouvelles perspectives si dans les pays afri-
cains il y a un pouvoir légitime, crédible,
populaire, capable de négocier. C'est à dire
des blocs historiques alternatifs nationaux
démocratiques et populaires. Alors on peut
entrevoir une grande alliance du sud. Face
à un impérialisme déterminé à conserver
ses positions de domination à l'échelle
mondiale, non pas seulement économique-
ment mais aussi militairement, cette grande
alliance est impossible avec les gouverne-
ments autocratiques en place ni même avec
les pseudo-démocraties vulgairement
alignées sur les positions occidentales. 

•Vous dites «  Être communiste, c'est être 
internationaliste  », qu'est-ce que c'est «  être 
internationaliste » aujourd'hui, d'après vous, pour
un communiste français ? 
S. A. : L'internationalisme à l'échelle
mondiale ne peut être fondé que sur l'anti-
impérialisme, pas sur le discours humani-
taire démocratique. Son point de départ
doit être une analyse lucide de la domina-
tion du grand capital des grands mono-
poles généralisés, c'est à dire des intérêts
de l'impérialisme. C'est la dimension fonda-
mentale de la question internationaliste. 
Une autre question vous concerne plus
directement, vous, les communistes fran-
çais  : c'est la question de l'internationa-
lisme à l'échelle européenne. Je crois
qu'«  une autre Europe  » ne peut être
construite que si l'on déconstruit l'Eu-
rope actuelle. Le discours de la gauche
sociale démocrate est dominé par l'idée
que l'Europe actuelle pourrait évoluer
vers une «  Europe sociale  ». Cette idée
me paraît naïvement réformatrice. Toute
l'Europe a été construite d'une façon

systématique pour n'être que l'Europe
des monopoles dominants, et elle ne peut
pas être autre chose. 
Les nationalistes chauvins de différents
pays, comme tous les fascistes sont des
menteurs, ils cherchent à éviter une alliance
internationaliste des classes populaires,
restent au service du capital des grands
monopoles dominants en cas de succès.
Mais on peut aussi déconstruire l'Europe
en la dépassant par des alliances mais des
alliances de combats des classes popu-
laires européennes. 

•Mais de quelle organisation l'internationalisme
a-t-il besoin ? Quelle organisation faut-il pour le
mouvement communiste international  ? Vous
étiez à Dakar cette année, les forums sociaux
peuvent-ils être cette organisation ?
S. A. : C'est la question fondamentale. Les
forums sociaux sont ce qu'ils sont : s'y s'ex-
priment de manière dominante la protes-
tation. C'est une bonne chose, tout
commence par le refus de ce que le capital
impose. Il y a le Forum mondial des alter-
natives (www.forumsdesalternatives.org) ;
nous n'avons pas choisi ce nom par hasard…
il ne faut pas une organisation qui donnent
des «  directives  », mais des alternatives
pour approfondir le débat à partir duquel
pourront émerger des stratégies d'alter-
natives positives. 
Pour cela nous avons besoin d'une orga-
nisation. Non pas d'une organisation hiérar-
chisée, avec un pays égal un parti, le bon,
les autres étant soit des traîtres soit des
incapables  ; mais une multiplicité, ou en
tous cas plusieurs organisations, partis
politiques, syndicats, organisations popu-
laires… anticapitalistes, pas seulement anti-
néolibérales. Finalement nous avons besoin
d'une Ve internationale qui serait plus
proche, dans des conditions historiques
évidemment très différentes de la Ire inter-
nationale, celle de Marx. n
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 être internationaliste »

Exceptionnellement, au titre de l’histoire immédiate, nous avons
choisi de publier cet entretien dans la rubrique “histoire”.
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SCIENCES
La culture scientifique est un enjeu de société. L’appropriation citoyenne de celle-ci participe de la construction
du projet communiste. Chaque mois un article éclaire une actualité scientifique et technique. Et nous pensons
avec Rabelais que « science sans conscience n’est que ruine de l’âme ».

américain. La campagne "smiles" de la
SNCF (société nationale...) en témoigne,
comme l'impossibilité de mettre des
lettres accentuées dans les adresses
internet alors que techniquement, rien
ne s'y oppose.

LA STRATÉGIE ÉTATS-UNIENNE 
DE DOMINATION MONDIALE
La stratégie mondiale de domination des
Etats-Unis s'appuie sur quatre piliers : le
contrôle des ressources énergétiques,
des ressources alimentaires, des flux
financiers, et enfin le contrôle total de
l'information sous toutes ses formes, et
plus généralement, le contrôle de l'inno-
vation technologique Aujourd’hui, c’est
bien ce dernier point qui est le plus stra-
tégique pour les dirigeants états-uniens
car il conditionne dans une large mesure
tous les autres. C’est ce qui a déterminé
l’administration Clinton à mettre en place
le PITAC (Program Investigation Task
Advisatory Comitee), un comité doté de
moyens financiers considérables et qui
n'a à répondre de ses activités qu'au
Président. 
L'impétuosité de la diffusion des TIC
entraîne nombre de situations de ruptures
technologiques, économiques et organi-
sationnelles qui favorisent la prédation
économique au niveau mondial. L'impli-
cation de la Maison Blanche dans le
soutien total, économique, financier et
politique au développement des TIC n'est
pas fortuite au pays des chantres du libé-
ralisme économique... pour les autres !
Il n’est pas innocent que les centres
"racines" du réseau des réseaux, internet
se trouvent presque tous physiquement
aux Etats-Unis et que ceux-ci refusent
d’en partager le contrôle, fut-ce avec
l’ONU.

L'IMPACT SUR LES ENTREPRISES
Le développement des TIC, en particulier
la mise en réseaux, permet pour nombre

L’éthique des TIC
La maîtrise des TIC est un enjeu aux multiples facettes. Bien qu'introduisant
une contradiction de principe dans l'économie capitaliste, elles sont détermi-
nantes pour le capital, en particulier états-unien, particulièrement pour le
contrôle de la création intellectuelle et la marchandisation de l'information.

L

*IVAN LAVALLÉE est professeur 
des universités (Paris-VIII/EPHE), 
co-auteur de Cyber-Révolution1, 
Paris 2011, Le Temps des Cerises."

es TIC (Technologie de l’Infor-
mation et de la Communication), c'est la
fusion en un système unique des tech-
nologies de la communication et de l'in-
formatique. Là où on a cru voir une révo-
lution informationnelle, sans doute vaut-il
mieux parler de "révolution numérique"
ou peut-être électronique. En effet, on
sait depuis Leibnitz (1646-1716) que tout
objet est représentable par une séquence
de deux symboles répétés autant de fois
que nécessaire. L'électronique a permis
de systématiser cette façon de faire et
partant d'unifier les deux technologies. 

LES ENJEUX DU CONTRÔLE 
DES TIC POUR LES ETATS-UNIS
Fidèles à leur sens pratique, les Etats-
Unis appliquent de façon pragmatique
les enseignements du marxisme. Ils ont
intégré  depuis longtemps l'idée que le
développement impétueux des forces
productives était essentiel pour dominer
le monde. Aujourd’hui ce développement
passe bien souvent par la maîtrise des
informations et de la communication. Un
aspect occulté de la mise en dépendance
par rapport aux USA, c'est l'imposition
de leur sabir, avec la complicité des
"élites" locales. Il n'est pas une campagne
de publicité ou un jeu télévisé qui n'em-
ploie des termes empruntés à l'anglo-

d'entreprises d'optimiser leurs circuits de
communication, interne entre les diffé-
rentes unités de production, externe avec
les clients et les fournisseurs.
La localisation de l'usine ou du labora-
toire a beaucoup moins d'importance.
Ainsi, la mise en réseau permet la main-
tenance et le dépannage à distance des
ordinateurs, le gardiennage et la surveil-
lance distants, le diagnostic médical. Tout
le système bancaire est bouleversé. La
mise en réseau des terminaux moné-
taires a engendré des gains substantiels
pour les banques. L'utilisation d'Internet
pour les transactions entraîne des écono-
mies de l'ordre de 80% par rapport aux
transactions traditionnelles. Par ailleurs
pour ce qui est des transactions bour-
sières, on peut imaginer le degré de réac-
tivité – donc aussi d'instabilité – que cela
permet, lorsque des milliers de milliards
changent de mains en quelques micro-
secondes au gré des exigences de rende-
ment financier des fonds de pension.
Ainsi les TIC sont-elles considérées
comme l'outil idéal du libéralisme sans
frein. Elles permettent une organisation
réactive et flexible des entreprises, par
la liaison qu'elles autorisent avec les
clients et les fournisseurs. Les TIC permet-
tent aussi aux transnationales, comme
leur nom l'indique de se passer du cadre
national. Ce sont ces multinationales
aujourd'hui qui "jouent" contre l'idée
même de nation de façon à déposséder
les citoyens de tout pouvoir réel. La
construction européenne en est l'exemple
type. C'est au mouvement révolution-
naire de reconquérir et rénover le concept
et la réalité de la nation. 

L'IMPACT SUR LE STATUT 
DE LA CRÉATION INTELLECTUELLE
Toute création intellectuelle (livre, disque,
image, photographie, cinéma, vidéo...)
est aujourd'hui en libre-service et copiable
par qui le souhaite. Le prix d'un graveur
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de CD, ou de DVD, est dérisoire. Les trans-
actions commerciales sur Internet sont
à la merci de n'importe quel pirate un
peu évolué. Il faut développer des trésors
d'imagination, mobiliser des armées de
programmeurs, de mathématiciens ou
de juristes  (cryptage, protection des
œuvres et droit d'auteur...) pour détourner
le réseau internet de son rôle premier
de mise en communication libre et sans
entrave. Le caractère marchand de la
création intellectuelle est remis en cause
et il faut des trésors d'ingéniosité pour
le maintenir.

DROIT D’AUTEUR ET CRÉATION
Il s'agit aussi d'arguties liberticides. Ainsi
Dimitri Sklyarov a-t-il été arrêté par le
FBI, l’été 2001 (libéré depuis), comme un
dangereux terroriste suite à une commu-
nication publique dans une conférence
internationale sur la façon dont sont
cryptés des fichiers dits « *.pdf » au nom
de la loi états-unienne « 1998 Digital Mille-
nium Copyright Act ». Dimitri Sklyarov
n’avait pas le droit de soulever le capot
pour voir comment est fait le moteur et
expliquer comment on peut le démonter.
Pire, en 1999, l’agence policière norvé-
gienne a arrêté dés sa majorité un jeune
homme pour avoir conçu lorsqu’il avait
15 ans (en 1999) un programme, sous
système linux, qui lui permettait de lire
des DVD sur son ordinateur. Le prétexte
en étant que, pour ce faire, il avait dû lui

aussi aller voir comment étaient cryptés
les DVD. C'est l’exemple type des manœu-
vres utilisées pour rendre marchand un
média qui, par nature, ne l’est pas. C’est
une illustration de ce qui peut se passer
si on ne réagit pas aux lois sur les copy-
rights ou les brevets. Ces lois scélérates
brident l’accès à la connaissance.
Une rumeur circule sur le web. SFR favo-
riserait le passage par ses serveurs pour
ses clients et pénaliserait les autres de
façon à les obliger à payer. Nous y
sommes. On se posait la question depuis
quelques années, de savoir comment les
fournisseurs d'accès et les détenteurs
des clés d'internet allaient pouvoir nous
faire payer un "timbre" électronique pour
chacun de nos mels (message électro-
nique). Nous y sommes presque.
Certains, à l'apparition de Wikipédia, "l'En-
cyclopédie Libre", ont cru à la diffusion
d'une information libre et non faussée,
c'est oublier que le choix de la publica-
tion – ou non –, sa mise en forme, ne sont
pas innocents. En la matière, et même
en sciences, l'exposé est enjeu idéolo-
gique. Ainsi en est-il de façon flagrante
dans les pages consacrées à l'histoire
contemporaine. Wikipédia n'est pas
neutre, ni impartiale. Les éditeurs respon-
sables des rubriques sont pour l'essen-
tiel anonymes, prennent des décisions
de censure. L'information est bel et bien
un enjeu politique. Ce n'est pas Jimmy
Wales, fondateur de Wikipédia, dont la

proximité avec les représentants des
grandes multinationales du réseau des
réseaux et de l'informatique n'est un
secret pour personne, qui me démentira.

PARADOXE: UNE SOCIÉTÉ SANS MÉMOIRE ?
L'informatique devient la mémoire de
l'humanité. Lorsqu'elle manipule des
connaissances, certains l'appellent Intel-
ligence artificielle. Elle investit tous les
secteurs de l'activité humaine, des arts
à la science en passant par la cuisine, la
littérature et le jeu. De la rédaction d'un
livre à l'élaboration d'un médicament en
passant par la conception d'une œuvre
cinématographique ou le dépannage
d'une ligne de production automatisée,
l'informatique est omniprésente. Il s'agit
là sans aucun doute d'une évolution aussi
importante dans l'histoire de l'humanité
que l’apparition de l'écriture. Wiener, père
de la cybernétique, disait "l'information
c'est l'information, elle n'est ni matière
ni énergie", certes, mais il faut bien l'en-
registrer quelque part, ne serait que sur
une feuille de papier. Avec l'électronique,
l'information est enregistrée sur des
supports magnétiques dont la durée de
vie quoi qu'on fasse dépassera pénible-
ment les cinq ans. Il y a là des inquié-
tudes à avoir sur la pérennité de la
mémoire et son archivage. n

1/ Lire Cyber Révolution éd. Le temps des
cerises Paris 2002. 
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